H. -B.  .DELATTRE  (da  Pas-de-Calais) 

Sur  la  résolution  du  i6  brumaire  an  V,  relative 
aux  lois  des  à et  l\  brumaire  an 
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EPRÉSENTANS  DU  PeupIE, 


Citoyen  sont  violes,  lorsque  le  pacte 
social  est  déchiré,  lors  enfin  qu^une  faction  crimîndîl  préparai 
nouveau*  fers  pour  ramener  un  grani  peuple  à reecla’^T  à « 
signal  de  1 alarme  generale  chaque  mandataire  du  peuple ^est  an 
pele  a cette  tribune;  il  n’est  plus  alors  retenu,  ni  L ^Iquenc 

et  la  supériorité  des  taleus  de  ses  coilcgues  , ni  par  la  Sb 
que  lui  inso  re  .u  i.,:  ..  . ^ limidit 


3!*.  déHanca  de  lui-même  Taon’ devoî.  l’app'ellë^i 

êt  du  peuple  qui  l’a  honoré  de’  si 


ne  consulte  plus  que  l’intérêt  ...  ^eupie  qui  l a ti 
confiance , il  aborde  la  tribune  pour  servir  son  pays. 


Citoyens  collègiies , c’est  avec  cette  juste  défiance  eue  ie  vîen 
vous  présenter  mes  réflen.ons  sur  la  résolution  du  i\  t,  ' 
soumise  à votre  approbation.  «^«'«tion  du  i6  bruma.ri 

des  dispositions  partielles  de  den, 
0,8  rendues  par  la  Convention  nationale  à la  L de  sa  sVsstn 

> ‘l“‘  » 2<:“tdé  l’amnistie  pour  les  délits  !é' 
roluüonaaiicsi  l’autre  du  3 du  tnêmemois.  quF  a rJtabh ts 

•ns:  îr;.  A 


pects , les  a écartés  des  fonctions  publiques , cf  a redonné  la  vie 
au  régime  reyolutionnai; c et  aux  lois  atroces  arrachées  à la  Con- 
vention nationale  lorsqu'elie  gémissoit  sous  la  dictature  de  Tin- 
fame  Robespierre  et  sous  la  tyrannie  de  ses  eoopérateiirs  et  de 
ses  complices. 

Je  n’examinerai  pas  ici  ce  qui  a donné  lieu  à la  cumulation 
des  dispositions  de  ces  deux  lois  pour  en  former  une  seule  réso- 
lution y d'ja  11  remarque  vous  en  a été  faite  dans  l’opinion  pro- 
noncée par  notre  collègue  Larmagnac  , et  U en  a déduit  les 
conséquences.  Sans  examiner  davantage  si  les  lois  des  3 et  4 hru- 
maîre  sont  inconstitutionnelles , ce  qui  me  paroît  évidemment 
démontré,  au  moins  à l’égard  de  celle  du  3 brumaire  , je  m’ar- 
rêterai principalement  à examiner  , non  pas  si  en  adoptant  la  ré- 
solution il  subsistera  encore  quelques  inconstitutionnaiités  , mais 
bien  si  les  dispositions  de  la  résolution  sont  ellcs-niêmes  incons- 
titutionnelles : car  nous  n’avons  pas  ici  à sanctionner  les  lois  des 
3 et  4 brumaire  an  IV,  mais  bien  à rejeter  ou  à approuver  la 
résolution  du  i6  brumaire  an  V. 

Sans  doute,  si  cette  résolution  renferme  des  inconstitutionnaiités, 
nous  devons  la  rejeter  sans  hésitation  ; mais  si  elle  n’en  est  pas 
entachée  , si  elle  est  juste  dans  ses  dispositions  , utile  dans  ses  effets, 
politique  dans  ses  rapports  , notre  devoir  est  de  l’approuver.  C’est 
ce  que  je  vais  entreprendre  de  démontrer. 

La  résolution  du  i6  brumaire  se  divise  en  trois  dispositions 
principales  : par  la  première  elle  étend  l’amnistié  à tous  les  délits 
relatifs  à la  révolution  antérieurs  au  4 brumaire  an  IV.  Cette  dis- 
position fait  dîsparojhre  le  vice  que  renfermoit  la  loi  du  4 bru- 
maire , qui , en  abolissant  la  peine  encourue  pour^tous  les  délits 
révolutionnaires,  n’appîiquoît  pas  cette  abolition  à tous  les  délits 
de  cette  nature  , et  violoit  par  cette  distinction  l’article  3 de  la 
déclaration  des  droits , qui  porte  que  la  loi  doit  être  la  même  pour 
tous,  soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

Cette  disposition  renferme  une  exception  à l’égard  des  individus 
condamnés  à la  déportation  par  les'  décrets  du  12  germinal  an  3, 
Qui  de  nous  , citoyens  collègues  , voudroît  s’élever  contre  cette 
juste  exception  Rendons  ici  hommage  aux  principes  qui  ont 
dirigé  U Convention  nationale  lorsque,  s’abandonnant  à la  doue 
impulsion  de  son  cœur,  elle  a décrété  l’amnistie. 

Son  but,  en  prononçant  alors  ce  pardon  général,  fut  d’arrêter 
les  vengeances,  d’adoucir  les  ressentimens,  de  briser  les  écha- 
fauds. Ce  seroit  une  étrange  erreur,  ou  plutôt  une  opinion  bien 
Injuriçuse , que  de  lai  atisibuer  l’intention  de  restituer  à la  société 
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des  monstres  qu^elle  avoit  elle-même  jup^és  avec  une  grande  clé- 
mence. Abandonnons-ies  à leurs  remords , s^ils  en  sent  encore 
susceptibles  ; leur  présence  serviroit  d'étendard  aux  factieux,  leurs 
provocations  enfanteroient  de  nouveaux  crimes  et  metlroient  la 
liberté  en  danger. 

Il  est  donc  évident  que  la  première  disposition  de  la  résolution 
sur  laquelle  le  Conseil  des  Anciens  doit  prononcer  , rdcsl  pas  in- 
constitutionnelle, qu’au  contraire  cUe  «iace  ies  dcfectuosités  qui 
vicioient  la  loi  d’amnistie  du  4 brumaire  j il  est  CjValemenl  évident 
que  cette  disposition  est  juste  et  qu’elîc  est  uiiie  : clic  ne  pré- 
sente donc  aucun  motif  de  rejet. 

Je  passe  à la  seconde  disposition.  Elle  éloigne  de  Texercice  des 
fonctions  publiques,  jusqu’à  la  paix,  toutes  per-ornes  qui,  pour 
délits  révolutionnaires,  condamnées  ou  mises  en  acciSalion,  soit 
par  décrets  de  la  Convention  nationale , soit  par  le  jury  d’accu- 
sation, so!t  par  les  accusateurs  publics,  n’oru  été  giranties  des 
poursuites  que  par  l’effet  de  l’amnistie  ; elle  étend  cette  suspervion 
aux  chefs  des  rebelles  de  la  Vcn.dée  et  des  chouans,  et  eufn  à 
ceux  qui  ont  été  déclarés  inéligibles  par  l’article  III  de  la  Ici  du 
5 fructidor  an  îll , acceptée  par  le  peuple  frança's  ; elle  déclare 
que  cette  exclusion  ne  comprend  pas  seulemAnt  les  fonctions  lé- 
gislatives , administratives  et  judiciaires  , mais  aussi  les  fonctions 
diplomatiques  et  toutes  autres  qui  sont  à la  nomiiiallon.  du  Direc- 
toire exécutif. 

C’est  principalement  ces  dispositions  de  la  résolution  que 
a attaquées  comme  iriconstitutionncl'es.  Je  vais  tenter  de  dissiper 
ce  reproche.  Je  ne  perdrai  pas  ici  l’occasion  de  rendre  Lonrmags 
à la  sagesse  et  à la  prudence  qu’a  montrée  k Convenî'on.  natio- 
nale lorsqu’elle  décréta  ramrùsîie  du  /| , j 1-  pt  ïtage  l’cpi- 

nion  de  ceux  qui  ne  lui  disputent  pas  ce  dicit  : riia-s  il  avoit  des 
bornes  qu’elle  ne  pouvoit  franchir  , et  ces  liirtites  ctoient  tracées 
par  la  constitution.  Oui,  sans  doute,  la  Cenvention  nationale  a, 
pu,  a dii  même  , dans  les  circonstances  où  elD,s’cst  trouvée  , exer- 
cer, au  nom  du  peuple  français,  ce  droit  majestueux  de  faire 
grâce  j je  dis  plus  , tous  Ds  cœurs  des  bons  Français  ent  approuvé 
ce  grand  acte  du  pouvoir  national.  El  comment  eut- il  pu  se  faire 
que  le  peuple  français  se  fiU  refusé  à la  démence?  Ne  lui  en 
aviez-vous  pas  donné  le  généreux  exemple  ? Vous  , vertueux  col- 
Icgues  qui  fiegez  au  milieu  oe  nous  ; vous  , honorables  victimes 
des  fureurs  q>ii  suivirent  les  journées  désastreuses  du  3i  rr.ai  , 
premier  et  » juin,  n’aviez-vous  pas  aussi  abjuré  toutes  les  haines, 
lenonce  aux  vengeances,  écarté  même  tous  les  soiiv.  nirs  douiou—  ^ 
reux  ? Oui,  le  peuple  français  a aussi  pardonné  , nous  pouvons  le 
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âiii‘,  et  ce  décret  d'dmrtistie  est  sanctionné  pat  la  volonté  du 
peuple  i mais  quel  a pu  être  ielFct  de  l’amnistie  décrétée  pat 
la  Lônvention  nationale?  A-t-elle  pu  restituer  aux  atlinî‘5tîés  leurs 
droits  de  citoyens,  ou  s'est-elle  bornée  à leur  remettre  la  peine 
qu  ils  avoient  encourue  ? 


h cherche  la  solution  de  cette  question  dans  là  con=tît'utîon  , 
et  c est  là  que  je  trouve  ^les  bornes  du  pouvoir  qu’a  eu  la  Con- 
vention nationale,  et  qi&eile  a exercé  par  son  décret  du  4 bni- 
r^^aire.  5ans  doute  la  Convention  nationale  a puj  remettre  la  peine; 
»iais  elle  n a pas  pu  restituer  des  droits  que  la  v^onstiîution  avoit 
Otes.  Ce  n est  pas  par  la  rémission  des  peines  afnictives  ou  infa- 
mantes que  le  condamné  peut  recouvrer  les  droitN  de  citoyen  , 
mas  par  la  rchabîlitaliort  ; ce  n’est  pas  par  l’absolution  d’un  délit 
quon  .-St  lavé  d^un-  accusation,  mais  par  un  jn?^eracnt  lérral  qui 
en  anéantit  la  pré  'enlion.  Si  la  Gom/emion  nationale  a eu  le  dr®it 
h ^ ^ restituer  lés  droits  de  citoyens 

à des  condamnes  ou  à des  accusés  , par  une  amnistie  ; ils  ne  peu- 
vent être  rétablis  dans  l’exercice  de  leurs  droits  que  dans  le.s  formes 
prescrite*^  par  les  articles  12  et  de  la  constitution.  On  ne 
peut  donc  révoquer  en  doute  q\te  la  Convention  nà  iouaîe  n’a  pu 
aller  au-dela  de  ta  remise  de  li  peine.  Si  cette  véiité  est  démon- 
Iree  avec  ; evidencs  qu  elle  me  paroît  avoir  , ou  scroit  l’inconsti- 
tudonnalité  qu’on  a vüulu  reprocher  à cette  disposition  de  là  réso- 
lution ? 


Mais , a-t-on  dit , en  admettant  meme  que  cette  disposition  de 
la  réscîution  ne  soit  pas  mconstituiiorinelle  sous  ce  premier  rap- 
port , die  renferme  une  autre  inconsîitntionnalité  en  ce  qu’elle 
comprend, dans  le  meme  cadre,  et  qu’el'e  applique  la  même  peine, 
et  à ceux  qui  sont  privés  de  leurs  droits  l’article  12  de  la 
constitution  , et  à ceux  dpnt  les  droits  re  sont  que  suspendus  par 
fanicle  J 3.  1 r r 


^ Cette  objection  me  paroît  facile  à refufer.  Tout  le  monde  Gon- 
Viendra  qipil  n’tsi  ici  que., lion  que  dhme  loi  provisoire,  d’une 
SLispendou  jii.sqidà  !,a  paix  , par  conséquent  jusqu’à  une  époque 
prccharne  ; et  alors  ce  sera  le  moment  de  dcterniincr  sur  des 
bases  conUitutionncHcs  comment  ou  à quelle  époque  les  amnistiés 
pourront  être  rétablis  dans  l’exercice  de  leurs  droits  politiques  : 
mais,  en  attendant , la  disposition  q.n  les  suspend  de  cet  exer- 
cice est  applicable  aux  uns  et  aux  autres,  et  ' cette  suspensioti 
ifemplit  provisoirement  le  vœu  de  la  constitution. 

On  peut  donc  dite  avec  assurance  que  cétîe  exclusion  jusqu’à 
ia  paix  II  est  pas  inconstitutionn^^lie  à l’égard  des  condamnés  et  des 
accuses  amsistiés , et  qu’elle  o’est  au  contraire  qu’une  coniéquencs 
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nécessaire  de  la  eonstîtutîon  ; d’ôà  il  résulte  que  le  rejet  de  cette 
disposition  seroit  une  véritable  infraction  au  pacte  social. 

Mais  cette  exclusion  des  fonctions  publiques  prononcée  contre 
les  amnistiés,  est-elle  juste , est-elle  utile,  est-elle  politique?  Les 
développemens  qui  ont  été  présentés  au  Conseil  par  les  orateurs 
qui  m’ont  précédé  h cette  tribune  , n’ont  laissé  aucun  doute  a 
lever  sur  la  solution  de  ces  questions. 

^ Pourroiî-eîîe  être  injuste  lorsqu’elle  n’est  que  l’exécHîion  pré- 
cise et  îittéraie  de  la  constitution? 

Seroit-elîe  inutde,  comme  pn  l’a  pretenju  ? A!i  ! citoy.;ns  col- 
lègues, reporions  - nous  au  passé  , rappelons-nous  les  intrigues  prr- 
pétuelles  des  anarenistes  depuis  le  corn'reîicemrnt  de  la  ré.'ol<!- 
tion,  voyons-ies  sous  les  masques  dont  ils  se  sont  couverts  pour 
mieux  tromper  le  peuple  , n’oubîions  pas  la  dominatien  qu’ils  ont 
exercée  dans  les  assemblées  primaires  et  élecîcraics  : nous  aurons 
alors  mesuré  l’étandue  de  leur  perfidie  , et  il  ne  nous  restera  aucun 
doute  sur  le  devoir  impérieux  qui  nous  prescrit  d’en  garantir  le 
peuple  pour  l’avenir. 

Mais  on  a dit  que  cette  disporîtîon  éîoit  impoliîîque,  împo’i- 
Ijque  I il  le  seroit  donc  de  prémunir  le  peuple  contre  des  im- 
posteurs, contre  des  assassins  et  des  voleurs,  contre  les  auteurs 
de  tous  ses  maux,  contre  les  ennemis  du  gouvernement,  ccurtre 
les  royalistes  enfin  j car  ou  sont-ils  en  plus  grand  nombre,  oi\ 
sont-iis  plus  à craindre,  si  ce  n’est  au  milieu  des  anirciiictes  ? Au- 
lions-nous  oublié  cette  faction  ambitieuse  et  feroce  dont  ly  chef, 
né  à l’ombre  du  trône,  et  dévoré  du  désir  de  l’usurpation,  a 
porte  sa  tête  sur  i’éclrataud  ? Gardons-nous  de  cesser  de  surveiller 
cette  horde  homicide  rang-ée  sous  la-  bannière  qui  lui  survit.  Ne 
nous  y trompons  pas  , cito J ens  collègues  : cette  factiuu  , à laquelle 
appartiennent  presque  tous  les  crimes  de  hi  révolution  , subsista 
encore  ; elle  a ses  chefs,  sr-s  direrteurs,  ses  ministres,  ses  géné- 
raux et  ses  soldats  ; tous  ils  provoquent  I : dieordre , appellent  la 
guerre  civile  , méditent  h perte  du  gouvcrncmcm  j c’est  sur  les 
cendres  fumantes-des  amis  de  la  Fépubîique,  des  dékr.seurs  de 
la  liberté  et  des  droits  du  peuple,  qu’ds  espèrent  rétablir  un  trône 
que  vous  avez  courageusement  abattu  : et  il  ne  seroit  pis  poli- 
tique de  les  signaler  au  peuple  par  le  souvenir  de  leurs  ïarfaitsl 

Dans  des  circonstances  où  le  gouvernement  a besoin  de  s’affer- 
mir par  la  coFifiance  , dans  un  moment  où  les  frais  de  la  guerre 
commandent  des  subsides  et  des  sacrihccs  multipliés,  il  ne  seroit 
pas  politique  d’écarter  des  administrations  et  de  toutes  les  fonc- 
Ueris  publiques  des  hommes  qui , loiu  d’être  environnés  de  can- 


.vîctoneusemcnt  à cctie  sapposition  , et  Fou 
t ce  système  erroné,  si  l’on  avoit  fait  une 
à la  division  des  pouvoirs  délégués  aux  deux 


fiarc»  , son!  repoussés  aecc  liorreur  pnr  l’opinion  nénérate  Quel 
sncccs  poumez-vous  atfendre  de  leurs  opéWtions 

d'iu«!  d“  transndses  par 

d aussi  affreux  organes.»  Pouvez-vous  croire  que  les  ci'fovfns  s’em- 

pieMent  a acquitter  leurs_  contributions,  à déposer  leurs’^ offrandes 

a secourir  la  patne  , s^ils  n y sont  invités  que  par  ces  hornm«s 
atioccs  qui  les  ont  assassine's  et  spoliés  ? ^ ^ 

Vous  voulez  écarter  les  réactions  , vous  voulez  éviter  les  ven- 
geances, vous  voulez  cjcatnser  toutes  les  pUies  ; crovr^-.--.^oir  y 
raissir  en  montrant  aux  victimes  pour  magistrats  leurs  bonrrr^n  ‘ 

êtr«' oeTver’^  <Jompons  pas  . citoyens  collègues;  en  écartant 
êtres  pervers  de  toutes  les  fonctions  publiques  , nous  codons 
vciu  bien  exprimé  de  tous  les  Français  ,amis\la  l’ordre  et  du  lr 
verneinent;  et  il  est  politique  à ks  Vl=.teurs  dfnc  pt  fui 
souids  a un  vœu  aussi  universellement  manifesté.  ^ 

^ exammer  la  troisième  disposition  de  la  résolution 
qui  lappoite  les  dix  derniers  atiicles  de  la  loi  du  3 brumaire 

Conseil  n’a  réclamé  (t)  contre  le  rapport 
^ X articles  ; leur  iiiconstitutionnalité , leur  infestice  , leur  bar- 
tarie  les  ont  proscrits  dans  tous  les  cœurs  sensibles  : mais,  a-t-on 
rit,  ta  résolution,  en  rapportant  ces  dix  articles , laisse  subsister 
et_  donne  meme  mie  nouvelle  vie  aux  six  premiers  articles  de  la 
101  ou  -J  brumaire , articles  aussi,  inconstitutionnels  et  aussi  iniusies 
que  les  dix  qui  se  trouvent  rapportés  par  la  résolution  : ainsi  le 
1-onseil  des  Anciens  ne  peut  adopter  celte  résoltiiion  sans  con- 
sacrer leur  maintien , et  par  conséquent  sans  violer  l’acte  consli- 

UltlOfUlGl. 

Si  cette  as.>cri;ion  avoit  quelque  fondement,  je  dirois  eue,  dans 
une  alternative  aussi  étonnante , et  lorsqu'il  ne  resteront  aucun 
moj^en  d anéantir  toutes  les  inconstitutionnalités  , il  seroît  préférable 
e s au  parti  qui  n'en  laisseroit  subsister  que  six  , plutôt 

que  d en  adopter  un  autre  qui  en  consacreroit  et  en  maintiendroit 
un  piüs  grand  nombre. 

Mais  on  a répondu  .victorieusement  à 
n'eiit  pas  mis  en  avant  ce 
scrupuleuse  attention 
Conseils 


(i)  Lorsque  j’t'cri'i^ois  ces  lignes,  personne  n’ayoit  rompu  l’unité  d’opinion  da 
Conyeil  des  Ancieip^  sur^  le  rapport  de  ces  dix  .mides  j depuis , d‘eux  de  nos 
codegues  SS  sont  declatés  les  apologistes  de  la  loi  intégrale  du  3 brumaire. 
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Le  Conseil  des  Anciens  n*a  aucune  part  à rinUiative  des  lois  ; 
son  droit  se  borne  à examiner  les  résolutions  c|ue  le  Conseil  des 
Cinq -cents  lui  adresse  : il  doit  les  approuver  ou  les  rejeter.  La 
Joi  du  3 brumaire  ne  pourra  lui  appartenir  toute  entière  que 
lorscpae  le  Conseil  des  Cinq*cents  lui  en  présentera  le  rapport,  et 
alors  sealement  il  en  fera  justice. 

Mais  les  cTix  articles  que  la  résolution  du  Conseil  des  Cinq-cents 
rapporte  sont  aujourd'hui  la  propriété  du  Conseil  des  Anciens;il 
dépend  de  lui  de  leur  conserver  la  vie  ou  de  les  frapper  de  mort. 
Pourrions-nous  hésiter,  ciiojrens  collègues?  Non,  la  constitution, 
la  justice  et  l’humanité  , nous  tracent  notre  devoir  5 nous  le  rem- 
piirous. 

Les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  ont  si  bien  dis- 
cuté les  principes  et  éclairci  tous  les  doutes  j que  je  craindrois 
d’alFoibîir  la  force  de  leurs  raisonnemens  si  je  tentois , par  des  ré- 
pétitions , d’ajouter  à leur  développement.  Citoyens  collèaues, 
accoutumé  à m’éclairer  d.aos  les  discussions  par  une  scrupuleuse 
attention  aux  opinions  de  mes  collègues  , c’est  moins  avec  la  pré- 
tention d’apporter  au  milieu  de  vous  quelques  traits  de  lumière  , 
que  dans  la  v'Je  d’acquitter  ma  conscience  , que  j’ai  demandé  l’accès 
à cette  tribune  ; je  me  flatte  néanmoins  d’avoir  demonrré  que  la 
résolution  du  16  brumaire,  soumise  à votre  approbmion , ne  ren- 
ferme aucune  inconstitutionnalité,  qu’elle  est  juste  et  utile,  que  U 
constitution  et  la  politique  vous  en  commandent  l’adoption. 

Je  vote  pour  l’approbation  de  la  résolution. 


Chez  BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  législatif,  place  du 

.Carrousel,  0°,  662. 


